
1 
 

 

 

DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL DU 12 DÉCEMBRE 2023 

 

Réuni le 12 Décembre 2023, sous la présidence de Monsieur FONTAINE Lionel, le Conseil Municipal a 

délibéré sur l’ordre du jour suivant : 

 

 

I – DÉSIGNATION D’UN SECRÉTAIRE DE SÉANCE : 

 Madame TROJANOWICZ Coraline, Conseillère Municipal, est désigné secrétaire de séance. 

 
II – APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION PRÉCÉDENTE 

Le procès-verbal de la réunion précédente est approuvé à la majorité par le Conseil Municipal.  

(2 abstentions : Mmes GAUTHIEZ et ROUSSEAU). 

III – DELEGATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE – INFORMATIONS SUR LES DECISIONS PRISES 
 
Conformément à l’article L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, il est rendu compte 
des décisions prises par Monsieur le Maire dans le cadre des délégations données par le Conseil 
Municipal. 
 
IV) ADMINISTRATION GENERALE 
 

1.ADHESION AUX GROUPEMENTS DE COMMANDES PORTÉS PAR LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 
CŒUR D’OSTREVENT  

 
Dans le cadre de son schéma de mutualisation, la C.C.C.O souhaite s’associer avec ses communes 
membres pour la réalisation d’achats communs, afin de bénéficier de conditions économiques plus 
favorables lors de la passation de contrats de la commande publique. A cette fin, trois groupements 
de commandes ont été créés, dont la structure est la suivante : 
 
Groupement de commandes n°1 : Fournitures courantes de bureau 
Lot 1 : fournitures et matériel de bureau 
Lot 2 : fournitures de papiers 
Groupement de commandes n°2 :  Fournitures courantes pour les services techniques 
Lot 1 : fourniture d’équipements de protection individuelle 
Lot 2 : fourniture d’outillage 
Lot 3 : fourniture de quincaillerie et matériaux divers de construction 
Lot 4 : fourniture de produits d’entretien 
Groupement de commandes N°3 : Services de contrôle et de maintenance 
Lot 1 : vérifications réglementaires dans les bâtiments et sur le matériel 
Lot 2 : missions de contrôleur technique 
Lot 3 : CSPS 
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Lot 4 : maintenance des extincteurs 
Pour rappel, il est possible d’adhérer à un ou plusieurs groupements de commandes, mais par souci 
de simplification, il n’est pas possible de n’adhérer qu’à certains lots.  
Il est proposé au conseil municipal d’adhérer aux 3 groupements de commandes, proposés par la 
C.C.C.O en tant que coordonnateur, sur le fondement des dispositions des articles L2113-6 et L2113-7 
du Code de la commande publique. 
La constitution et le fonctionnement de ces groupements sont formalisés par une convention 
constitutive. Cette dernière fixe le cadre nécessaire à la passation de contrats de la commande 
publique. 
Les acheteurs membres d’un groupement de commandes sont solidairement responsables des seules 
opérations de passation ou d’exécution du marché qui sont menées conjointement en leur nom et 
pour leur compte selon les stipulations de la convention constitutive (selon les termes de l’article 
L2113-7 précité). 
S’agissant de l’exécution des marchés, la facturation s’effectuera auprès de chaque commune 
membre. 
 
Approuvée à l’unanimité par le Conseil Municipal. 
 
V) URBANISME 

 
1. DENOMINATION VOIES ET EDIFICES PUBLICS  

 
La dénomination des voies et édifices publics relève de la compétence du Conseil Municipal en vertu 
de l’article L 2121-29 du CGCT.  
Le Conseil Municipal est appelé à délibérer afin de choisir une dénomination pour le futur lotissement 
communal, qui sera desservi par la rue des cerisiers (à proximité de la résidence séniors Ages et Vies). 
Le nom de Simone VEIL, magistrate et femme d’État française, décédée le 30 juin 2017 à Paris, est alors 
proposé au Conseil Municipal, en vertu de ses combats majeurs, à savoir : les droits et la dignité des 
détenus, les droits des femmes et l'I.V.G, la mémoire de la déportation et du génocide des Juifs 
d'Europe, la construction de l'Europe… 
 
Approuvée à l’unanimité par le Conseil Municipal. 
 

 
2. CESSION VILLE DE MASNY A M. BELKADI ABDELHAMID-TERRAIN COMMUNAL CADASTRE SECTION                    

AI N° 156 POUR 149 M2, SIS RUE HENRI DUNANT 
 

Monsieur BELKADI Abdelhamid, domicilié 29 rue Henri DUNANT à MASNY, nous a fait part de son 
intérêt pour l’acquisition du terrain communal cadastré section AI n° 156 d’une superficie de 149 m2. 
Il s’agit d’une bande de terrain rectangulaire de 4 mètres de large, clôturée et bitumée qui se situe 
entre son habitation et le N°42, rue Henri DUNANT. Il est proposé de vendre le terrain au prix des 
domaines, soit 3 300 €. 
 
Approuvée à l’unanimité par le Conseil Municipal. 
 
 
VI) FINANCES 

 
1. BUDGET PRINCIPAL – INVENTAIRE COMPTABLE ET ETAT DE L’ACTIF –INTEGRATION DE BIEN 

RETROCEDE C.C.C.O - PLATEAU SPORTIF 

 
Au titre de ses compétences statuaires (article 3-7-1), la Communauté de Communes Cœur 
d’Ostrevent (C.C.C.O) a réalisé des plateaux multisports sur le territoire de chacune des vingt et une 
communes membres ; chaque commune ayant été dotée d’un seul équipement. 
Ces équipements, une fois achevés et réceptionnés, ont été transférés en pleine propriété et à titre 
gratuit aux communes. 
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Dans le cadre du contrôle de l’actif préalable au basculement au référentiel M57 à compter du 1er 
janvier 2024, il a été relevé que ces plateaux sportifs figuraient toujours dans l’inventaire et dans l’état 
de l’actif de la C.C.C.O, alors qu’ils auraient dû intégrer ceux des communes. 
Par délibération en date du 28 septembre dernier, le Conseil Communautaire de la C.C.C.O a émis un 
avis favorable à la sortie de ces biens de son actif. 
Dans un souci de fiabilité des comptes, il est indispensable de régulariser cette situation en passant les 
écritures comptables d’entrée du plateau sportif « City Stade des Epinettes » pour un montant de 121 
571.32 €, à l’inventaire de la commune et de l’état de l’actif, avant la fin de l’exercice. 
Il est proposé au Conseil Municipal d’autoriser la passation des opérations d’ordre budgétaires 
présentées. 
 
Approuvée à l’unanimité par le Conseil Municipal. 
 

 
2. DECISION MODIFICATIVE DU BUDGET PRINCIPAL 2023 

 
Dans le cadre de l’intégration du plateau sportif « City Stade des Epinettes » à l’inventaire de la 
commune et de l’état de l’actif, il est demandé au conseil municipal d’autoriser la décision budgétaire 
modificative du budget principal de l’exercice 2023 afin d’ajuster des crédits de la section 
d’investissement. 
 

Chapitre/Intitulé Section Dépenses Recettes Nature Fonction 

041/Opérations 
patrimoniales 

 
Investissement 
 

 
121 571.32€ 

  
21318 

 
325 

041/Opérations 
patrimoniales 

 
Investissement  

  
121 571.32€ 

 
13251 

 
325 

TOTAL  121 571.32€ 121 571.32€   

 
Approuvée à l’unanimité par le Conseil Municipal. 
 

3. OUVERTURE PAR ANTICIPATION DE CREDITS BUDGETAIRES POUR LA SECTION D’INVESTISSEMENT 

 
Selon l'article L.1612-1 du code général des collectivités territoriales, jusqu'à l'adoption du budget 
primitif, ou jusqu'au 15 Avril en l'absence d'adoption du budget avant cette date, l'exécutif de la 
Collectivité Territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les 
dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice 
précédent. 
 A l’exception des crédits afférents au remboursement de la dette, les dépenses à prendre en compte 
sont les dépenses réelles de la section d’investissement votées au budget N-1, c’est-à-dire non 
seulement inscrites au budget primitif et supplémentaire mais également celles inscrites par les 
décisions modificatives budgétaires. 
En revanche les crédits inscrits en restes à réaliser (RAR) ne doivent pas être retenus pour déterminer 
le ¼ des ressources susceptibles de pouvoir être engagées, mandatées et liquidées par l’exécutif avant 
le vote du budget. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de recourir à cette faculté dans l’attente du vote du budget primitif 
principal 2024, et d’autoriser le Maire à engager, liquider et mandater sur 2024 les dépenses 
d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget 2023 selon la détermination 
des chapitres et calcul des crédits ci-dessous : 
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DETERMINIATION ET CALCUL DES CREDITS 

 

LIBELLES DEPENSES SECTION INVESTISSEMENT BP + DM 2023 MONTANTS 

Chapitre 20 Immobilisations Incorporelles   15 880.00€ x 1/4 =   3 970.00€ 

Chapitre 21 Immobilisations Corporellles  231 484.00€ x 1/4 = 57 871.00€ 

 

Approuvée à la majorité (2 abstentions : Mmes GAUTHIEZ et ROUSSEAU) par le Conseil Municipal. 

 

4. AMORTISSEMENTS DES SUBVENTIONS D’EQUIPEMENT RECUES 
 

La commune a perçu en 2021 et en 2023 des subventions d’équipement pour des biens 
amortissables qu’il est nécessaire d’amortir sur la même durée : 
 
-      Acquisition de 36 cabanons aux jardins ouvriers, amortissables sur 20 ans, subventionnés par l’Etat 
soit 16 200.00 €  
             *acompte de 6 250.80 € perçus en 2021 * solde de 9 949.20 € perçus en 2023 
 
-      Acquisition de caméras de vidéo protection, amortissables sur 20 ans, subventionnées par la Région 
soit 25 825.00 € perçus en 2023. 
 
L’amortissement de ces biens en 2023 représente un montant de 1 770.00 € comptabilisé : 
 
- en recette en section de fonctionnement au chapitre 042 « Opération d’ordre de transfert entre 
section » 
- en dépense en section d’investissement au chapitre 040 « Opération d’ordre de transfert entre 
section » 
 
 Il est demandé au conseil municipal d’autoriser l’ouverture des crédits correspondants et d’autoriser 
le Maire à régulariser ces écritures. 

 

Approuvés à l’unanimité par le Conseil Municipal. 
 

 
 
VII) RESSOURCES HUMAINES 

 

 
1. DEMANDE D’AGREMENT DISPOSITIF SERVICE CIVIQUE-DRJSCS 

 

Le Service Civique s’adresse aux jeunes âgés de 16 à 25 ans, sans condition de diplôme qui souhaitent 
s’engager pour une période de 6 à 12 mois auprès d’un organisme à but non lucratif ou une personne 
morale de droit public. Ils accomplissent une mission d’intérêt général dans un des 9 domaines 
d’intervention reconnus prioritaires pour la nation, et ciblés par le dispositif, d’au moins 24 heures 
hebdomadaires. Les missions sont orientées auprès du public, principalement sur le terrain, et 
favorisant la cohésion nationale et la mixité sociale.  
L’objectif de l’engagement de service civique est à la fois, de mobiliser la jeunesse face à l’ampleur des 
défis sociaux et environnementaux, et de proposer aux jeunes un nouveau cadre d’engagement, dans 
lequel ils pourront mûrir, gagner en confiance en eux, en compétences, et prendre le temps de 
réfléchir à leur propre avenir, tant citoyen que professionnel. Il a également pour objectif d’être une 
étape de vie au cours de laquelle des jeunes de toute origine sociale et culturelle pourront se côtoyer 
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et prendre conscience de la diversité de notre société. Loin du stage centré sur l’acquisition de 
compétences professionnelles, le Service Civique est donc avant tout une étape de vie, d’éducation 
citoyenne par action, et se doit d’être accessible à tous les jeunes, quelles qu’étaient leurs formations 
ou difficultés antérieures.  
Il s’inscrit dans le code du service national et non pas dans le code du travail. 
Un agrément est délivré pour 2 ans au vu de la nature des missions proposées et de la capacité de la 
structure à assurer l’accompagnement et à prendre en charge des volontaires. 
Le service civique donnera lieu à une indemnité versée directement par l’Etat au volontaire, ainsi qu’à 
la prise en charge des coûts afférents à la protection sociale de ce dernier.  
Un tuteur doit être désigné au sein de la structure d’accueil. Il sera chargé de préparer et 
d’accompagner le volontaire dans la réalisation de ses missions.  
Ce dispositif s’inscrit dans la volonté de la collectivité de développer une politique jeunesse innovante 
en offrant notamment à tous les jeunes du territoire la possibilité de s’engager dans des projets 
d’intérêt général leur permettant de devenir des citoyens acteurs d’un meilleur vivre ensemble. 
Il est demandé au Conseil Municipal de se positionner sur cette demande d’agrément. 
 
Approuvée à l’unanimité par le Conseil Municipal. 
 

 
 

2. CREATION DE POSTES DANS LE CADRE DE RECRUTEMENT SUR EMPLOIS NON PERMANENTS POUR 
FAIRE FACE A UN BESOIN LIE A UN ACCROISSEMENT SAISONNIER D’ACTIVITE - ALSH ANNEE 2024 

 
 

L’article3-2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statuaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale autorise le recrutement sur des emplois non permanents, d’agents contractuels, 
pour un accroissement saisonnier d’activité pour une durée maximale de 6 mois sur une période 
consécutive de 12 mois, renouvellement compris. 
Considérant que les besoins du service justifient le recours à ce type d’agents pour exercer les 
fonctions d’animateur et ainsi renforcer les accueils de loisirs municipaux durant les vacances scolaires 
2024 (Février, Pâques, Juillet, Août, Toussaint) et les mercredis (hors vacances scolaires), le Conseil 
Municipal est invité à autoriser Monsieur le Maire à recruter ces agents. 
 
Approuvée à l’unanimité par le Conseil Municipal. 
 

3. CREATION DE POSTES DANS LE CADRE DE RECRUTEMENT SUR EMPLOIS NON PERMANENTS POUR 
FAIRE FACE A UN BESOIN PONCTUEL D’ACCROISSEMENT D’ACTIVITE-ANNEE 2024 

 

 
L’article3-2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statuaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale autorise le recrutement sur des emplois non permanents, d’agents contractuels, 
pour un accroissement temporaire d’activité, pour une durée maximale de 12 mois sur une période 
consécutive de 18 mois, renouvellement compris. 
Le recours à ce type d’agent contractuel peut être nécessaire pour faire face à des besoins ponctuels 
(nécessité de renforcer les équipes d’entretien des bâtiments, du service de restauration scolaire ou 
du service technique…) 
 
Pour faciliter la gestion du service public et assurer sa continuité, il est proposé de pouvoir recruter, si 
nécessaire, en 2024, deux agents contractuels. 
 
Approuvée à l’unanimité par le Conseil Municipal. 
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VIII) AFFAIRES SOCIALES ET SOLIDARITE 

 

 
1. SEJOUR DE NEIGE 2024  

 
Dans le cadre du programme d’activités de l’Espace de Vie Sociale « LES GALIBOTS », un séjour multi-
neige dans les Vosges est proposé aux élèves de CM2, du samedi 24 février au samedi 02 mars 2024. 
Après mise en concurrence, le prestataire retenu est UCPA SPORTS TOOTAZIMUT, 7 rue Nationale à 
Lille. Le coût pour la commune s’élève à 680 € TTC par enfant (665 euros TTC l’année dernière). 
Le montant de la participation qu’il est envisagé de réclamer aux familles est 200 € TTC (190 € l’année 
dernière) pour les enfants masnysiens et de 300 € TTC (290 € l’année dernière) pour les enfants non 
masnysiens. Celle-ci sera à régler au plus tard le 15 février 2024 en deux fois (une moitié sera à régler 
pour le 15 janvier et l’autre pour le 15 février 2024).  

 
Approuvé à l’unanimité par le Conseil Municipal. 
 

2. MOTION D’URGENCE POUR L’HOPITAL DE DOUAI 

 
L’association « Mon Hôpital, Ma Santé, Ma Bataille », présidée par Alain BRUNEEL, ancien député, 
propose : Une nouvelle MOTION d’URGENCE pour l’hôpital de Douai. 
Il y est stipulé qu’à ce jour, l'hôpital est sous perfusion :  
- le SMUR fonctionne sans médecin, 
- les urgences adultes, pédiatriques sont fragilisées ainsi que le service cardiologie et gastro 
entérologie, 
- le personnel soignant est épuisé et inquiet. 
Pour information un rassemblement de soutien, est programmé face à l'hôpital de Douai le 22 
décembre, à 18h. 
La proposition de motion est soumise au Conseil Municipal 
  
Approuvée à l’unanimité par le Conseil Municipal. 

 
 

 

 

 


